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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre général
1. Le Ghana est une république unitaire, composée de dix régions administratives et de 138 districts.
   La Constitution de 1992 établit la séparation des pouvoirs entre le Président, le Parlement et un pouvoir judiciaire indépendant.  Le pouvoir législatif appartient au Parlement (système unicaméral), qui compte actuellement 230 membres, élus au suffrage universel tous les quatre ans.  Le pouvoir exécutif est conféré par la Constitution au Président, qui est élu par le peuple pour un mandat de quatre ans, directement renouvelable une fois.  Les prochaines élections présidentielles sont prévues en décembre 2008.  Le Président est chef de l'État, chef du gouvernement et commandant en chef des forces armées;  il nomme les ministres, sous réserve de l'approbation du Parlement.  
2. Le système judicaire comprend la Cour suprême (la plus haute juridiction), la Cour d'appel, la Haute Cour de justice et les tribunaux inférieurs.  Il existe aussi des "circuits courts" et des tribunaux de district.  Le Conseil d'État, établi par la Constitution, fournit des avis non contraignants au Président, aux ministres, au Parlement et à d'autres institutions.  Le Conseil compte 25 membres:  onze sont désignés par le Président, dix par les régions, et quatre sont membres de droit (un ancien premier juge, un ancien chef d'état-major, un ancien inspecteur de police et un ancien président du Conseil national des chefs).

3. La plupart des projets de loi émanent du gouvernement (Cabinet).  Les lois sont adoptées par le Parlement et doivent obtenir l'assentiment du Président.  Les ministres peuvent également prendre des règlements administratifs conformément aux pouvoirs qui leur sont conférés par certaines lois.  Lois et règlements sont publiés au Journal officiel.  Le système judiciaire se fonde sur la Constitution de 1992, sur les lois adoptées au titre de la Constitution de 1992, les ordonnances et les règlements, les lois adoptées au titre de constitutions antérieures, ainsi que sur le droit coutumier ou traditionnel.  Un fois ratifiés par le Parlement, les traités et accords internationaux doivent être incorporés à la législation nationale avant de pouvoir être invoqués devant les tribunaux ghanéens.  Les modifications apportées récemment à la législation commerciale résultent surtout d'une combinaison d'initiatives autonomes et de la nécessité de respecter les Accords de l'OMC.  Les principales modifications subies par la législation commerciale du Ghana depuis le précédent examen de sa politique commerciale en 2001 comprennent notamment les nouvelles lois sur les marchés publics et les droits de propriété intellectuelle, ainsi que de nouveaux textes visant certains secteurs – comme la pêche, l'industrie extractive, les services financiers et les communications (tableau II.1).

Tableau II.1

Principales lois liées au commerce, 2007

	Domaine
	Texte

	Importations et exportations
	Loi de 1995 sur les exportations et les importations;  Loi de 1993 sur les douanes et accises et la prévention (gestion);  Loi de 1994 sur les douanes et accises et la prévention (gestion) (taux, droits et autres taxes)

	Fiscalité
	Loi de 1998 sur la taxe à la valeur ajoutée 

	Zones franches 
	Loi de 1995 sur les zones franches 

	Financement et promotion des exportations
	Décret de 1969 portant création du Conseil ghanéen de promotion des exportations;  Loi de 2000 portant création du Fonds d'investissement et de développement des exportations

	Investissement 
	Loi de 1994 portant création du Centre ghanéen de promotion de l'investissement 

	Normalisation
	Règles d'étiquetage de l'Office ghanéen de normalisation (produits alimentaires, pharmaceutiques et autres), 1992;  Règles sur les marques de certification de l'Office de normalisation, 1970;  Décret de 1972 sur la certification et la normalisation des semences;  Loi de 1992 sur les produits alimentaires et pharmaceutiques

	Mesures zoosanitaires et phytosanitaires 
	Ordonnance de 1952 sur le contrôle des importations d'animaux;  Décret de 1979 sur la protection des plantes ayant une valeur économique;  Loi de 1965 sur la prévention et la lutte phytosanitaires 

	Marchés publics
	Loi de 2003 sur les marchés publics

	Privatisation et petite industrie 
	Loi de 1993 sur la vente des intérêts de l'État (application);  Loi de 1981 portant création du Conseil national de la petite industrie 

	Concurrence
	Loi de 2000 sur la protection contre la concurrence déloyale 

	Protection de la propriété intellectuelle 
	Loi de 2003 sur les brevets;  Loi de 2003 sur les dessins et modèles industriels;  Loi de 2003 sur les indications géographiques;  Loi de 2004 sur les marques de fabrique et de commerce;  Loi de 2004 sur les schémas de configuration de circuits intégrés;  Loi de 2005 sur le droit d'auteur 

	Agriculture
	Loi de 1983 portant création de l'Office ghanéen du cacao;  Loi de 1985 sur l'Office ghanéen du cacao (réorganisation et indemnités);  Décret de 1974 sur le cacao;  Loi de 1970 sur l'Office de promotion des céréales

	Foresterie
	Loi de 1985 sur le service d'inspection des produits forestiers;  Décret de 1974 sur la protection des forêts;  Loi de 1985 portant création de l'Office de développement des exportations de bois;  Décret de 1974 sur les arbres et le bois;  Loi de 1993 sur la Commission forestière

	Pêches
	Loi de 2002 sur la pêche 

	Industries extractives
	Loi de 2006 sur les ressources minérales et les mines;  Décret de 1973 sur le pétrole;  Loi de 1983 portant création de la Ghana National Petroleum Corporation;  Loi de 1984 sur la prospection et la production de pétrole;  Loi de 1989 sur la Société de commercialisation des minéraux précieux;  Loi de 1987 relative à l'impôt sur les revenus pétroliers

	Services financiers
	Loi de 2002 sur la Banque du Ghana;  Loi bancaire de 2004;  Loi de 1993 sur les valeurs mobilières;  Règlements de 2003 sur la Commission des opérations de bourse;  Loi de 2006 sur les assurances

	Communications
	Loi de 2003 sur la Commission réglementaire des services postaux et de courriers 

	Transports
	Loi de 1983 sur la Direction de l'aviation civile;  Loi de 1986 sur la Direction des ports;  Loi de 1963 sur la marine marchande;  Décret de 1974 portant création du Conseil des chargeurs 


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités ghanéennes.
4. Le Ministère du commerce, de l'industrie, du développement du secteur privé et des initiatives présidentielles spéciales
, est responsable de tout ce qui touche à la formulation, à la mise en œuvre et au suivi de la politique nationale en matière de commerce extérieur.  Les autres ministères concernés sont ceux des finances (pour le volet fiscal), de l'alimentation et de l'agriculture, des communications, des terres et forêts, des mines et de l'énergie, du tourisme, de l'environnement, des sciences et de la technologie, des routes et des transports, et des affaires étrangères.  Le Service des douanes et accises et de la prévention (CEPS), placé sous la tutelle du Ministère des finances, est chargé de percevoir les droits d'importation et d'appliquer les formalités et contrôles douaniers.

5. Plusieurs autres organismes officiels ayant des compétences sectorielles importantes ont des fonctions liées au commerce:  Conseil de promotion des exportations, Conseil des zones franches, Office de commercialisation du cacao (COCOBOD), Commission des ressources minérales et Office du tourisme, pour n'en citer que quelques-uns.  Le Centre de promotion de l'investissement a pour mission d'encourager et de superviser l'investissement étranger.  Les normes relèvent de l'Office ghanéen de normalisation et les règlements phytosanitaires sont administrés par le Conseil de la protection phytosanitaire et par le Service de protection et de réglementation des végétaux.  La Commission de la planification et du développement national est un organe constitutionnel chargé des politiques et des stratégies touchant à la lutte contre la pauvreté.  
6. Les pouvoirs publics ont noué des relations de travail avec le secteur privé, les organismes de recherche, les organisations de consommateurs et d'autres instances représentatives de la société civile.  En octobre 2004, le Cabinet a approuvé la Politique commerciale du Ghana, document directeur qui trace les grandes lignes et fixe les principaux objectifs de la politique commerciale et liée au commerce de l'État.
  Afin d'assurer la bonne exécution de la politique commerciale, il a été mis en place un Programme interministériel d'appui au secteur commercial, dont les responsables se réunissent toutes les semaines.  
2) Objectifs

7. La politique économique a pour principal objectif d'élever le Ghana au rang de pays à revenu intermédiaire d'ici à 2015 et d'en faire un important acteur agro-industriel, et de lui permettre ainsi de lutter efficacement contre la pauvreté.
  La croissance économique durable doit être impulsée par le secteur privé, et passer par un ensemble de conditions propices à l'investissement, la stabilité macro‑économique et des réformes favorables au marché.  
8. Avec la politique commerciale, le gouvernement dispose d'un outil capital pour réaliser ses objectifs de développement.  Il estime qu'en raison des dimensions relativement restreintes du marché intérieur, la croissance doit nécessairement venir d'un accroissement des échanges avec l'étranger.  Cette expansion du commerce extérieur appelle, notamment, une meilleure intégration au niveaux régional et mondial, une rationalisation des formalités à l'exportation et à l'importation, une diversification et un renforcement de la base d'exportation, un encouragement de la transformation des produits agricoles, la promotion de nouveaux domaines à avantages comparatifs, une diversification géographique en direction des pays de la CEDEAO et une pleine exploitation de l'accès préférentiel aux marchés.  
9. En octobre 2004, le Cabinet a approuvé la Politique commerciale du Ghana, document directeur qui trace les grandes lignes et fixe les principaux objectifs de la politique commerciale et liée au commerce de l'État.
  La politique commerciale, qui procède d'une démarche globale, vise à promouvoir la compétitivité des producteurs ghanéens à l'intérieur du pays et sur les marchés internationaux.  Sa mise en œuvre sera coordonnée par le Programme d'appui au secteur commercial.  
3) Régime de l'investissement 
10. Dans l'esprit de sa stratégie de développement, le Ghana s'emploie à faire du secteur privé le moteur de la croissance économique, tout en créant les conditions susceptibles d'encourager les investisseurs privés, nationaux et étrangers.  Plusieurs mesures ont été prises à cette fin.

11. Les investisseurs nationaux comme les investisseurs étrangers doivent immatriculer leurs entreprises conformément aux dispositions du Code des sociétés de 1963 et de la Loi de 1962 sur les sociétés de personnes.  Si l'investissement national n'est assujetti à aucune législation particulière, l'investissement étranger est régi par la Loi de 1994 portant création du Centre ghanéen de promotion de l'investissement (GIPC) et par plusieurs lois et réglementations sectorielles.  Toute entreprise à participation étrangère doit s'immatriculer auprès du GIPC, et déclarer à cette occasion la nature de ses activités et le montant des capitaux étrangers investis.  Les formalités d'immatriculation prennent généralement cinq jours ouvrables.  Nuls pour les sociétés appartenant intégralement à des Ghanéens, les droits d'immatriculation sont de 1 000 dollars EU pour les coentreprises et de 2 500 dollars EU pour les sociétés étrangères.
  L'immatriculation doit être renouvelée tous les deux ans, moyennant le paiement d'un droit de 1 500 dollars EU.  Les étrangers doivent également acquitter des droits pour obtenir un permis de travail.  De plus, les investisseurs étrangers ont à apporter la preuve du transfert des capitaux requis, et fournir des renseignements sur le projet d'investissement envisagé (structure financière, activités majeures, emploi et impact sur l'environnement, etc.).
12. La Loi de 1994 portant création du GIPC interdit aux investisseurs étrangers l'accès à quatre secteurs de l'économie:  petit commerce, services de taxi et de location de voitures (parcs de moins de dix véhicules);  loteries;  et salons de beauté et de coiffure.  En dehors de ces secteurs, l'IED est admis sous réserve de certains seuils.  Le capital minimum des investisseurs étrangers doit être de 10 000 dollars EU dans le cas de coentreprises et de 50 000 dollars EU lorsque l'intégralité des fonds propres appartient à des actionnaires étrangers.  Pour les sociétés de négoce, partiellement ou entièrement à capitaux étrangers, les fonds propres détenus par des actionnaires étrangers doivent être au minimum de 300 000 dollars EU et l'effectif doit compter au moins dix nationaux.
  La Loi de 1994 garantit aux investisseurs étrangers une "transférabilité conditionnelle" des dividendes ou des bénéfices, ainsi que le rapatriement du produit de la vente ou de la liquidation de l'entreprise.  Les autorités font savoir qu'une révision de la Loi de 1994 est en préparation en vue de modifier les seuils de capital et préciser certaines exemptions et incitations sectorielles.  
13. Des dispositions spécifiques s'appliquent aux sous-secteurs des mines, de la pêche, du transport maritime et des services postaux, de même qu'aux sociétés cotées à la Bourse du Ghana.  Dans les industries extractives, les investisseurs étrangers ont l'obligation de céder gratuitement une participation de 10 pour cent à l'État ghanéen.  Les non‑nationaux ne peuvent pas pratiquer d'activités minières artisanales.  Conformément à la Loi de 2002 sur la pêche, cette activité est réservée aux ressortissants ghanéens, mais les investisseurs étrangers peuvent posséder au maximum 50 pour cent des parts dans les navires de pêche au thon.  Seules des compagnies nationales peuvent pratiquer le cabotage maritime au Ghana.  Entreprise d'État, l'Administration des postes a l'exclusivité du transport des lettres, cartes postales, imprimés et petits colis jusqu'à 100 grammes.  Par ailleurs, la proportion d'actions détenues par un non-résident dans une société cotée à la Bourse du Ghana est limitée à 10 pour cent et le total des actions détenues à l'étranger est plafonné à 75 pour cent du capital de chaque entreprise.  Les dispositions qui limitaient la participation étrangère dans le sous-secteur de l'assurance ont été supprimées lors de l'entrée en vigueur de la nouvelle Loi de 2006 sur les assurances.  
14. L'article 266 de la Constitution établit que les étrangers ne peuvent posséder de biens fonciers au Ghana.  Ils peuvent toutefois prendre en location des terres à vocation résidentielle, commerciale, industrielle ou agricole, avec des baux reconductibles d'une durée maximale de 50 ans.  Un vaste programme de réformes actuellement en cours vise à renforcer l'administration foncière.  Selon les estimations, environ 80 pour cent de la propriété foncière est aux mains d'autorités coutumières qui fournissent les terrains pour la construction de logements ou d'autres activités économiques.

15. Des incitations à l'investissement sont offertes aux étrangers comme aux nationaux.  Certaines machines et certains équipements importés à des fins d'investissement peuvent bénéficier d'une réduction des droits de douane ou de la TVA (chapitre III 2) iii) d)).  Des abattements fiscaux sont prévus pour les investissements réalisés dans certaines régions (chapitre III 4) i) c)).  De même, les entreprises qui investissent dans les zones franches bénéficient d'incitations spéciales (chapitre III 3) v)).  Le Fonds d'investissement du Ghana (GIF) accorde des facilités de crédit à moyen et à long terme aux investisseurs par l'intermédiaire d'institutions financières agréées.  
16. Le Ghana a des accords de promotion et de protection de l'investissement avec plusieurs pays.
  Ces accords sont considérés comme venant en complément du régime de l'investissement en tant que moyen d'attirer les investisseurs étrangers.  Le Centre d'arbitrage du Ghana, créé en 1996 à l'initiative du secteur privé, sert de forum pour le règlement des différends en vue de renforcer la confiance des investisseurs.  Par ailleurs, le  Ghana est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et du Centre international pour le règlement des différends relatifs à l'investissement (CIRDI).
4) Accords commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce 
17. Le Ghana est Membre originel de l'OMC.  Il accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Les Accords de l'OMC n'ont pas été directement incorporés à la législation nationale du Ghana et ne peuvent être invoqués devant les tribunaux du pays.  Le Ghana a signé les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS.  Il n'est partie ni à l'Accord sur les technologies de l'information ni à aucun des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC.  

18. Le Ghana participe activement aux négociations du Cycle de Doha.  Conjointement avec d'autres Membres, il a présenté des propositions sur l'agriculture et l'accès aux marchés pour les produits non agricoles.
  S'agissant de l'agriculture, il a demandé que les pays pauvres très endettés (exclusivement IDA) soient exemptés des engagements de réduction tarifaire.  En ce qui concerne l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, il a lancé un appel pour l'application d'une formule simple et transparente qui permette de réduire sensiblement les crêtes tarifaires et la progressivité des droits, et de répondre aux besoins particuliers des pays en développement.  À la Conférence ministérielle de Hong Kong de décembre 2005, le Ghana a engagé les grands pays Membres à accroître leurs efforts dans les négociations en cours, et a souligné l'importance que présente un traitement spécial et différencié pour les pays en développement ainsi que la négociation d'un programme d'aide au commerce.
  
19. Le Ghana n'a été impliqué dans aucun différend dans le cadre de l'OMC.  Il a été tierce partie dans une affaire, concernant le régime appliqué par les CE à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes.

20. Les besoins du Ghana en matière d'assistance technique liée au commerce sont exposés à l'annexe II.1, et le tableau II.2 donne la liste des notifications présentées depuis le dernier examen de la politique commerciale.
Tableau II.2

Notifications à l'OMC, 2007
	Accord
	Prescriptions
	Cote du document (du dernier en date, dans le cas de documents récurrents)

	Accord sur l'agriculture
	
	

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	G/AG/N/GHA/2 du 21 août 2001

	Comité du commerce et du développement
	
	

	Clause d'habilitation
	Traité révisé de la CEDEAO 
	WT/COMTD/N/21 du 26 septembre 2005

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT

	Article 16.4
	Rapports semestriels
	G/ADP/N/85/Add.1/Rev.3 du 20 octobre 2004

	Mémorandum d'accord sur l'interprétation  de l'article XVII du GATT (entreprises commerciales d'État)

	Paragraphe 1
	Nouvelle notification complète
	G/STR/N/10/GHA du 19 avril 2004

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Articles 1:4 a), 8:2 b) et 7:3
	Notification 
	G/LIC/N/1/GHA/1 et 3 du 21 avril 2004

	Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives
	

	
	Restrictions quantitatives
	G/MA/NTM/QR/1/Add.10 du 28 mars 2006

	Accord sur les règles d'origine 
	
	

	Article 5 
	Notification 
	G/RO/N/44 du 6 mai 2004

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1 
	Nouvelle notification complète 
	G/SCM/N/95/GHA du 20 avril 2004

	Article 25.11
	Rapports semestriels
	G/SCM/N/81/Add.1/Rev.4 du 27 avril 2004

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Article 10.6
	Notification de règlements techniques
	G/TBT/N/GHA/1-4 des 18 janvier 2005, 30 août 2005, 13 octobre 2006 et 11 février 2007

	Annexe 3C
	Notification d'acceptation
	G/TBT/CS/N/144 du 30 mai 2002

	Article 15.2
	Mise en œuvre et administration de l'Accord
	G/TBT/2/Add.76 du 29 octobre 2003

	Plusieurs articles 
	Notification 
	G/TBT/N/GHA/3 du 13 octobre 2006

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 63:2
	Lois et règlements
	IP/N/1/GHA/1 du 22 avril 2002


Source:
Documents de l'OMC.
ii) Accords commerciaux préférentiels
21. Le Ghana est membre fondateur de la Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).
  Le Traité instituant la CEDEAO a été signé le 28 mai 1975.  La CEDEAO a pour mission principale de promouvoir la coopération et l'intégration à l'intérieur de la sous-région de l'Afrique de l'Ouest par les moyens suivants:  suppression des droits de douane et des taxes ayant un effet équivalent;  instauration d'un tarif extérieur commun;  harmonisation des politiques économiques et financières;  et création d'une zone monétaire unique.  En 1993, son traité a été révisé pour accélérer le processus d'intégration.  Le traité révisé a pour but d'introduire le principe de supranationalité pour l'exécution des décisions;  de créer des institutions supranationales pour contrôler l'application des décisions et procéder aux arbitrages qui pourraient s'imposer;  d'étendre le champ d'application des programmes communautaires (tels que l'harmonisation des politiques économiques et financières) à d'autres domaines;  et d'instaurer un impôt sur les marchandises provenant de pays tiers pour produire des recettes servant à financer l'intégration régionale.  Les institutions de la CEDEAO sont la Conférence des chefs d'État et de gouvernement, le Cabinet, le Parlement, le Conseil économique et social, le Tribunal, et la Commission, qui a son siège à Abuja.

22. Les membres de la CEDEAO, dont le Ghana, s'efforcent depuis 1990 de mettre en place le  schéma de libéralisation des échanges (SLE), dont l'objectif premier était de constituer une zone de libre-échange par la suppression de tous les obstacles aux mouvements de marchandises entre les États membres d'ici au 1er janvier 2000.  Un tarif extérieur commun (TEC) devait être approuvé avant le 1er janvier 2004 pour parachever la création d'une union douanière.  Malheureusement, les calendriers arrêtés pour la mise en place du SLE et l'adoption du TEC n'ont pas été respectés.  Pendant la période de transition, les pays de la CEDEAO non membres de l'UEMOA devront aligner progressivement leur tarif douanier sur le TEC de l'UEMOA.  Les négociations sur la structure finale du TEC de l'UEMOA n'étaient pas achevées en octobre 2007, notamment en ce qui concerne la classification des produits.  Les mesures non tarifaires n'ont pas encore été harmonisées au niveau de la CEDEAO.  L'ouverture des marchés au secteur des services figure parmi les objectifs, mais le programme de libéralisation doit encore voir le jour.
23. Selon les renseignements disponibles en avril 2007, le programme de zone de libre-échange aurait été mené à bien par le Ghana et neuf autres États membres de la CEDEAO (Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo).  Les entreprises qui souhaitent bénéficier de l'accès en franchise de droits aux marchés des autres pays qui ont mis en œuvre le programme doivent s'immatriculer auprès du secrétariat de la CEDEAO.  Ce programme a notamment pour objet d'éliminer tous les obstacles matériels et non matériels au commerce (y compris les droits de douane restants), de supprimer les formalités contraignantes aux frontières, d'assurer l'application des procédures douanières prescrites par la CEDEAO et d'instituer un passeport commun dans la CEDEAO.  

24. En dépit de toutes les mesures prises par ces pays pour intégrer leurs économies, les échanges à l'intérieur de la CEDEAO sont extrêmement limités (ils représentent seulement 11 pour cent du commerce à l'extérieur de la CEDEAO).  En 2004 et 2005, par exemple, moins de 3 pour cent des exportations du Ghana sont allées à des États membres de la CEDEAO (principalement la Guinée, le Bénin et le Nigéria) et quelque 2 pour cent seulement de ses importations provenaient d'États membres de la CEDEAO (principalement le Togo).  Cette timidité de l'intégration sous-régionale peut être attribuée, entre autres, à la lenteur de l'application du SLE, y compris à la lourdeur des procédures d'application du critère des règles d'origine;  à la similitude des procédures de production au sein de la CEDEAO;  à la mauvaise conception et au sous-financement du mécanisme de compensation fiscale destiné à soutenir le processus d'intégration régional.  Qui plus est, plusieurs obstacles non tarifaires entravent sérieusement le commerce à l'intérieur de la CEDEAO:  bureaucratie, corruption des services douaniers, lenteur des opérations portuaires, mauvaise qualité des liaisons routières et des communications entre les pays, gaspillages et vols dans les ports, mauvaises conditions d'entreposage, harcèlement de la part de la police et d'autres personnels à d'innombrables barrages routiers
, et difficultés de paiement entre les pays.
  L'élimination de ces problèmes améliorerait la concurrence et les échanges dans la région et rendrait cette dernière plus attrayante pour les investisseurs étrangers qui s'intéressent au marché intérieur.

25. Des efforts d'intégration monétaire dans la sous-région ont été menés sous l'égide du Programme de coopération monétaire de la CEDEAO adopté en 1987.  Ce programme avait pour but de faciliter et de développer les paiements sous-régionaux par la Chambre de compensation de l'Afrique de l'Ouest (aujourd'hui l'Agence monétaire ouest-africaine), d'établir une convertibilité limitée entre les monnaies, de créer une zone monétaire unique et, ultérieurement, une banque centrale commune ainsi qu'une monnaie unique avant l'an 2000.  Mais les lenteurs de la mise en œuvre ont fait que l'union monétaire n'a pas pu voir le jour (pas plus que la monnaie unique ni la banque centrale) à cette échéance.  C'est pourquoi une stratégie en deux temps a été adoptée pour accélérer les choses.  Une première étape devait voir la création d'une deuxième zone monétaire, la Zone monétaire ouest‑africaine (ZMOA)
, entre des pays de la CEDEAO non membres de l'UEMOA, avant 2003.  La deuxième étape devait consister à regrouper les deux zones monétaires sous-régionales, en les dotant d'une banque centrale et d'une monnaie (l'Eco) communes, ce à l'horizon 2004 initialement.  Certains critères de convergence devaient être respectés pour que la ZMOA puisse être créée.  Les critères principaux étaient les suivants:  taux d'inflation égal ou inférieur à 5 pour cent;  réserves brutes en devises égales à au moins six mois d'importations;  financement de la dette publique par la banque centrale au maximum égal à 10 pour cent des recettes fiscales de l'année précédente;  et rapport entre le déficit public et le PIB (non comprises les aides étrangères) ne dépassant pas 4 pour cent.  Plusieurs critères secondaires étaient également en vigueur.  Malgré certains efforts, les progrès accomplis vers la création d'une deuxième zone monétaire ont été freinés par l'incapacité des pays de respecter les critères de convergence.  Ces lenteurs ont conduit à reporter la création de la deuxième zone monétaire de janvier 2003 à juin 2005, puis à décembre 2009.
  

26. La CEDEAO s'est engagée dans plusieurs autres projets de facilitation des échanges, entre autres:  développement du réseau routier et de l'infrastructure des télécommunications;  création d'un régime régional d'assurance automobile au tiers;  établissement d'un régime de transit routier entre les États;  suppression de l'obligation de visa pour tous les pays de la sous-région, couplée à la création d'un certificat de voyage de la CEDEAO;  programmes environnementaux;  et programmes régionaux de renforcement de la paix et de la sécurité.
  Par ailleurs, la CEDEAO fait partie des communautés économiques régionales chargées de réaliser les objectifs définis dans le cadre du NEPAD.  
iii) Autres arrangements

27. Le Ghana est admissible au bénéfice de diverses préférences non réciproques de plusieurs pays, notamment au titre du Système généralisé de préférences (SGP), de l'Accord de Cotonou conclu avec les CE et de la Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique.  
a)
Accord de Cotonou 

28. Le Ghana est signataire de l'Accord de Cotonou conclu entre les CE et 78 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP), qui est entré en vigueur en avril 2003.  Cet accord repose sur trois piliers interdépendants:  dimension politique, développement et commerce.  Le dialogue politique porte notamment sur des questions d'intérêt mutuel telles que le commerce des armes, les dépenses militaires excessives, la drogue et le crime organisé, et la discrimination ethnique, religieuse ou raciale.  Il comporte aussi une analyse régulière de la situation relative aux droits de l'homme, aux principes démocratiques, au respect du droit et à la bonne gouvernance.
29. Dans le cadre de la coopération économique et commerciale, les pays ACP bénéficient de préférences commerciales non réciproques pendant une période intérimaire (2001-2007).
  Ces préférences comprennent l'admission en franchise de droits pour les produits industriels ainsi que pour les produits agricoles et les produits de la pêche transformés, sous réserve d'une clause de sauvegarde.  Pour certains produits (bananes, viande bovine, sucre et riz), les CE accordent un accès spécial à leur marché en vertu de "protocoles produits".  Les règles d'origine préférentielles contiennent des prescriptions par produit
 et permettent un cumul régional.  
30. À la fin de la période intérimaire (le 31 décembre 2007 au plus tard), ces préférences unilatérales seront remplacées par des accords de partenariat économique (APE) réciproques, qui seront conclus par les CE avec les différents pays ou groupes de pays ACP.  Les principaux objectifs des APE sont d'encourager le développement durable et d'intégrer les pays ACP dans l'économie mondiale, tout en respectant pleinement les règles de l'OMC.  Le principe directeur fondamental est d'exploiter et de renforcer les processus d'intégration régionale entre les pays ACP et de permettre une différenciation et une asymétrie appropriées afin de tenir compte du niveau de développement et de l'incidence socioéconomique des accords sur ces pays.  Les APE permettront de supprimer progressivement les droits de douane et les mesures non tarifaires entre les parties, tant pour les marchandises que pour les services, et ils devraient aussi traiter d'autres questions relatives au commerce.
  Il sera tenu compte des préoccupations en matière de développement par l'octroi d'une flexibilité touchant le degré de libéralisation, son asymétrie, la durée des périodes de transition, les échanges visés et les exceptions, ainsi que par une aide des CE.  La négociation de tous les APE a commencé officiellement en septembre 2002, en vue de définir la forme, la structure et les principes des négociations, ainsi que les sujets horizontaux intéressant toutes les parties.  Le Ghana participe aux négociations sur les APE en tant que membre de la CEDEAO.
b)
Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA)

31. Le Ghana est admissible au bénéfice de diverses préférences commerciales en vertu de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique, qui est une partie de la Loi des États‑Unis sur le commerce et le développement adoptée en 2000, telle qu'amendée.
  L'AGOA étend le champ d'application du schéma SGP des États-Unis, mais uniquement aux produits des pays africains.  Les pays admissibles bénéficient jusqu'en 2015
 d'un accès au marché des États-Unis en franchise de droits et sans contingent pour différents produits, y compris certains produits agricoles et textiles (sauf pour les vêtements).  Pour être admissibles, les pays africains doivent faire des progrès dans les domaines suivants:  établissement d'une économie de marché;  renforcement de la primauté du droit et du pluralisme politique;  élimination des obstacles discriminatoires au commerce et aux investissements des États-Unis;  protection de la propriété intellectuelle;  lutte contre la corruption;  protection des droits de l'homme et des travailleurs;  et élimination de certaines formes de travail des enfants.
  

32. L'admissibilité au bénéfice de l'AGOA n'implique pas automatiquement l'admissibilité au bénéfice des dispositions concernant les vêtements;  ces dernières sont régies par un ensemble distinct de conditions et de règles d'origine associées.
  Pour pouvoir exporter des vêtements (et certains articles textiles) vers les États-Unis en franchise de droits dans le cadre de l'AGOA, les pays doivent mettre en place un "système de visas" qui garantit la conformité avec les règles d'origine applicables.  En mars 2002, le Ghana a été déclaré admissible au bénéfice des préférences au titre des dispositions sur les vêtements.

c)
Communauté économique africaine et Union africaine
33. Le Ghana est membre de la Communauté économique africaine (CEA), qui a été établie aux termes du Traité d'Abuja en juin 1991.  Ce traité prévoit la création d'un marché commun africain en six étapes s'étendant sur une période de 34 ans.  Un élément clé de ce processus d'intégration réside dans la coordination et l'harmonisation des mesures tarifaires et non tarifaires, entre divers groupes commerciaux sous-régionaux (appelés groupements économiques régionaux), dans le but de créer une union douanière continentale.  La CEA a été fondée sous les auspices de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), à laquelle a succédé l'Union africaine (UA).  L'UA a été constituée, entre autres choses, pour accélérer le processus d'intégration régionale afin de permettre à l'Afrique de jouer le rôle qui lui revient dans l'économie mondiale, tout en trouvant une solution à d'autres problèmes sociaux, économiques et politiques qui se posent sur le continent.  
34. Une des grandes initiatives engagées sous l'égide de l'UA est le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD).  Les objectifs du NEPAD sont les suivants:  stopper la marginalisation de l'Afrique dans le processus de mondialisation, mettre fin à la généralisation et aux formes graves de la pauvreté, favoriser l'accélération de la croissance et le développement durable.  Les mesures commerciales et liées au commerce prévues dans le cadre du NEPAD pour accroître les exportations africaines sont notamment les suivantes:  promotion et amélioration des accords commerciaux régionaux;  libéralisation des échanges interrégionaux;  harmonisation des droits de douane, des règles d'origine et des normes concernant les produits;  réduction des taxes à l'exportation et du coût des transactions et opérations;  promotion des entreprises africaines qui exportent et importent.  Le NEPAD vise également à assurer une participation active des pays d'Afrique au système commercial multilatéral.  À cet égard, ses plans tiennent compte de la nécessité d'intégrer les problèmes particuliers de l'Afrique aux négociations commerciales multilatérales.  De plus, il est recommandé aux États africains de remédier aux entraves sur le plan de l'offre à la production pour l'exportation;  de diversifier les exportations;  de prendre les décisions politiques nécessaires pour renforcer les diverses initiatives d'intégration sur le continent;  et d'obtenir, d'une façon durable, un traitement préférentiel de la part des principaux partenaires développés.

d)
Système généralisé de préférences (SGP) et Système global de préférences commerciales (SGPC) 
35. Le Ghana bénéficie d'un traitement préférentiel non réciproque de la part de plusieurs pays industrialisés au titre du Système généralisé de préférences.  En outre, il est signataire du Système global de préférences commerciales entre pays en développement.  
ANNEXE II.1:  ASSISTANCE TECHNIQUE LIÉE AU COMMERCE 
5) Besoins généraux
36. En tant que Membre de l'OMC relativement actif, le Ghana a bénéficié d'un certain nombre de projets de l'Organisation en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités, ainsi que de projets de même nature de la part de la CNUCED, de l'ONUDI, du CCI et de la Banque mondiale.  Les besoins d'assistance technique du Ghana concernent les domaines suivants:  i) harmonisation des lois et règlements avec les prescriptions de l'OMC;  ii) diffusion de l'information relative à l'OMC et au système commercial multilatéral pour encourager la libéralisation des échanges;  iii) respect des obligations de notification;  iv) formation de fonctionnaires pour participer activement aux négociations commerciales multilatérales, régionales et bilatérales;  v) création de structures institutionnelles pour faciliter la mise en œuvre et le respect des accords commerciaux;  et vi) formulation de politiques permettant de tirer le meilleur parti des réformes commerciales et de l'application des Accords de l'OMC, tout en minimisant les coûts y afférents.
37. La réforme des services douaniers et le renforcement de leurs capacités figurent depuis longtemps au nombre des préoccupations de la politique commerciale du Ghana.  La mise en place d'un cadre douanier transparent et compatible avec les règles de l'OMC, destiné à faciliter les échanges et maximiser les recettes, a été un objectif prioritaire.  Le Ghana applique aujourd'hui l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, même s'il continue d'utiliser la valeur de référence pour certains articles, notamment pour les véhicules d'occasion.  En matière d'évaluation, les principaux besoins d'assistance technique sont les suivants:  formation des fonctionnaires aux grands principes qui sont à la base de l'Accord, et en particulier aux différentes méthodes d'évaluation;  formation des fonctionnaires pour qu'ils puissent identifier à la frontière les marchandises piratées et contrefaites, et s'assurer que les importations répondent aux normes et aux règlements techniques ainsi qu'aux prescriptions sanitaires et phytosanitaires en vigueur.  La fourniture d'une assistance technique dans ces domaines s'inscrirait dans un programme plus large de développement des capacités douanières, appuyé par l'OMC, des donateurs bilatéraux et d'autres institutions internationales.  
38. L'élaboration et la mise en œuvre de normes et d'autres prescriptions techniques, y compris des mesures sanitaires et phytosanitaires, sont très prioritaires pour le Ghana.  Bien que l'Office de normalisation et le Ministère de l'alimentation et de l'agriculture aient un rôle de coordination à cet égard, ils se heurtent à un certain nombre d'obstacles, y compris l'absence de lois et de règlements internes adaptés et le manque de laboratoires d'essai, d'où les difficultés qu'ont les autorités compétentes pour contrôler la qualité des produits importés, ce qui compromet la sécurité alimentaire, la santé des animaux et la protection des végétaux, et nuit plus généralement à la sécurité des produits manufacturés.  De surcroît, cette situation entrave les efforts déployés par les exportateurs pour se conformer aux normes internationales en vigueur et a pour effet de diluer les engagements en matière d'accès aux marchés pris en faveur du Ghana dans le cadre des accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux.  Les projets d'assistance technique et de renforcement des capacités pourraient viser principalement à aider le Ghana à participer aux travaux des organismes de normalisation internationaux et à mettre en œuvre les règles et règlements pertinents;  à sensibiliser les groupes cibles – associations de producteurs, industriels, producteurs, exportateurs, fonctionnaires des ministères, administrations et organismes publics compétents, et parlementaires;  à fournir les moyens de contrôle technique et à former le personnel pour l'analyse des résidus de pesticides, micronutriments, mycotoxines, contaminants métalliques présents dans l'eau, additifs alimentaires utilisés comme adultérants, compositions en acides gras et teneur énergétique des aliments.  Une assistance plus spécialement tournée vers les systèmes d'accréditation et de certification serait également utile.  
39. Grâce au concours apporté par l'OMPI et l'OMC, le Ghana a pu modifier sa législation et adopter de nouveaux textes pour se mettre en conformité avec l'Accord sur les ADPIC.  Il a toutefois encore besoin d'une assistance pour élaborer les décrets d'application et sensibiliser les acteurs concernés, en particulier les fonctionnaires et les institutions appelés à faire respecter les nouvelles disciplines, notamment les magistrats, les juges et les fonctionnaires des douanes, ces derniers devant être mesure de saisir à la frontière les marchandises contrefaites ou piratées.  La fourniture de moyens permettant d'automatiser le fonctionnement du Registre général et des autres points de contact prévus par l'Accord serait bienvenue.  
40. La législation ghanéenne ne prévoit pas de mesures correctives commerciales contingentes.  Les pouvoirs publics et certains milieux industriels sont d'avis que la libéralisation des échanges a conduit au dumping de produits sur le marché ghanéen, au détriment d'un certain nombre de branches d'activité.  Dans ce domaine, l'assistance technique pourrait s'attacher à favoriser l'application d'une législation compatible avec les règles de l'OMC et à former les fonctionnaires à la conduite des enquêtes et aux moyens de faire respecter cette législation.  

41. Le Ghana participe actuellement à des négociations commerciales avec ses partenaires régionaux dans le cadre de la CEDEAO;  avec les CE en vue d'un accord de partenariat économique destiné à remplacer l'Accord de Cotonou;  et, à l'OMC, dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.  Les divers mandats et délais de négociation pèsent lourdement sur les capacités institutionnelles du pays.  L'assistance technique pourrait notamment viser à renforcer les capacités des négociateurs ghanéens en leur assurant la formation requise et en faisant en sorte qu'ils soient au fait des évolutions du système commercial multilatéral.   

42. L'absence de représentation à Genève1 et le manque de personnel formé sur les questions de l'OMC2 nuisent à la participation du Ghana aux travaux de l'OMC en général, et aux négociations en particulier.  Le pays dispose d'un comité interministériel de coordination sur les questions liées à l'OMC, et un centre de références OMC a été créé au sein du Ministère du commerce en octobre 1997.  Fournir au gouvernement une assistance pour mieux utiliser l'information et la technologie en ligne (accès à la Base de données intégrée et à Comtrade, notamment) lui permettrait de résoudre certains des problèmes auxquels il est confronté pour rester à jour dans son programme de travail de l'OMC.  Le Ghana a également besoin d'une assistance pour présenter dans les délais impartis les notifications requises par les Accords de l'OMC.

6) Contraintes sur le plan de l'offre
43. Les contraintes que rencontre le Ghana sur le plan de l'offre sont à la fois génériques (transversales) et sectorielles.  Les premières sont notamment le coût élevé et le peu de fiabilité de certains services publics – en particulier l'électricité et les télécommunications – ainsi que la cherté du crédit commercial (les taux prêteurs des banques ont atteint 33,5 pour cent en septembre 2007).  Les ports de Tema et Takoradi de même que l'aéroport international Kotoka, récemment rénové, à Accra constituent des voies d'accès aux marchés d'exportation.  Le rôle de ces installations dans l'infrastructure commerciale ghanéenne pourrait être renforcé par un appui spécifique à des initiatives qui aideraient à réduire les coûts de transport, y compris des réformes de la gestion portuaire, de l'entretien des routes et de la facilitation des échanges, notamment par une révision des pratiques et procédures douanières.  Des mesures spécifiques sont prévues pour résoudre nombre de ces problèmes dans la politique commerciale du Ghana, ce qui favorisera les exportations traditionnelles telles que le cacao, les minéraux et le bois, ainsi que les secteurs recensés comme ayant un potentiel de croissance important, en particulier le tourisme et les exportations agricoles non traditionnelles comme les ananas, les noix de cajou et les bananes.  

44. La plupart des contraintes sectorielles sont examinées en détail au chapitre IV.  Les besoins les plus fréquemment mentionnés concernent la formation aux techniques modernes de production et de commercialisation, et la fourniture d'équipements d'appui.  Par exemple, des entrepôts frigorifiques seraient utiles au sous-secteur de la pêche, et le sous-secteur des fruits et légumes profiterait de  mesures visant à introduire de nouvelles techniques de production, de récolte et de stockage et à assurer la conformité des produits avec les normes en vigueur sur les grands marchés.  En outre, les exportateurs ghanéens gagneraient généralement à être mieux informés sur les possibilités d'accès aux marchés, y compris les préférences commerciales disponibles.  

45. Le gouvernement voit dans son programme de privatisation et de réforme des entreprises d'État un moyen de résoudre certaines des contraintes sur le plan de l'offre, ainsi qu'un complément nécessaire à la libéralisation des échanges en vue de créer un environnement propice à une croissance tirée par le secteur privé.  D'ici à 2015, le Ghana ambitionne de figurer parmi les grandes économies agro-industrielles et de s'élever au rang de pays à revenu intermédiaire.  Dans sa deuxième Stratégie de lutte contre la pauvreté, le gouvernement s'est engagé à accroître les dépenses pour soutenir la croissance économique.  Il a aussi adopté une série de mesures visant à encourager l'investissement étranger direct et à favoriser le commerce.  Des zones franches ont été créées et les procédures d'immatriculation des sociétés ont été simplifiées;  un guichet unique a été mis en place à l'intention des investisseurs étrangers afin de réduire les coûts et les délais.  Un certain nombre d'incitations sont offertes pour attirer l'investissement étranger direct dans des domaines essentiels – comme l'énergie, la finance et les télécommunications.  Les taux des prêts commerciaux étant relativement élevés, les pouvoirs publics ont créé le Fonds de promotion des exportations (EDF), qui offre des prêts à des taux raisonnables aux entrepreneurs privés.  L'assistance technique pourrait également avoir pour principal objet d'aider le gouvernement à harmoniser les mesures d'aide accordées et à dispenser la formation requise pour que les diverses initiatives puissent être menées à bien dans le respect des engagements contractés dans le cadre de l'OMC.  S'agissant des zones franches, l'assistance technique pourrait viser à aider les pouvoirs publics à concevoir des stratégies permettant de renforcer les liens entre les zones et les autres organes de l'appareil économique.  
7) Intégration du commerce dans les plans de développement

46. Jusqu'à une date récente, le Ghana n'avait pas de politique commerciale cohérente.  L'existence de divers documents faisait qu'il était difficile d'avoir une idée de l'orientation d'ensemble de la stratégie commerciale, et de ses liens avec les plans de développement économique au sens large.  Le Ghana a publié sa première politique commerciale en 2004.  Il s'agit d'un document détaillé, qui traduit la volonté de placer le commerce au centre de l'action nationale de développement.  Le document met l'accent sur la nécessité d'un régime d'importation et d'exportation équitable et transparent de nature à renforcer la capacité de production pour le marché intérieur comme pour les marchés extérieurs et à attirer l'investissement étranger direct, ainsi que sur la nécessité de mesures de facilitation des échanges, y compris de procédures douanières transparentes et efficaces.  L'assistance technique pourrait venir épauler la mise en œuvre des différentes mesures exposées dans le document.
� Les régions sont les suivantes:  � HYPERLINK "http://www.ghanadistricts.com/region/?r=2&PHPSESSID=a7e055d67d3a6a77cdd615458b8e36f4" �Ashanti,� � HYPERLINK "http://www.ghanadistricts.com/region/?r=10&PHPSESSID=a7e055d67d3a6a77cdd615458b8e36f4" �Brong Ahafo,� région du centre, région de l'est, agglomération d'Accra, région du nord, région du nord-est, région du nord-ouest, Volta et région de l'ouest.  À la tête de chaque région, on trouve un ministre de région, qui est le représentant direct de l'État.  Les districts sont administrés par des assemblées dont les membres sont directement élus et nommés.  Chaque assemblée est présidée par un chef de district, nommé par le Président et approuvé par l'assemblée de district.


� Ci-après dénommé le Ministère du commerce et de l'industrie.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2004).


� Ces objectifs sont exposés dans Gouvernement du Ghana (2003), Ministère du commerce et de l'industrie (2004), et Commission de la planification et du développement national (2005).


� Ministère du commerce et de l'industrie (2004).


� Les droits sont plus élevés pour les sociétés de négoce étrangères (5 000 dollars EU) et les établissements du sous-secteur du tourisme (de 1 000 à 10 000 dollars EU selon le volume de l'investissement).


� La condition relative au montant minimum des capitaux étrangers ne s'applique pas aux entreprises établies uniquement dans le but d'exporter des produits d'origine ghanéenne.  


� Antwi (2006).


� Des accords ont été signés et ratifiés avec les pays suivants:  Allemagne, Chine, Danemark, Malaisie, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suisse.  Des accords ont été signés mais ne sont pas encore ratifiés avec les pays suivants:  Afrique du Sud, Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Cuba, Égypte, États-Unis, France, Guinée, Inde, Mauritanie, Yougoslavie et Zambie.


� Documents de l'OMC TN/MA/W/27 du 18 février 2003, TN/AG/GEN/5 du 29 juillet 2003 et TN/MA/W/40 du 11 août 2003.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/106 du 16 décembre 2006.


� Document de l'OMC WT/DS27/AB/R du 9 septembre 1997.


� Les autres membres de la CEDEAO sont le Bénin, le Burkina Faso, le Cap-Vert, la Côte d'Ivoire, la Gambie, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Libéria, le Mali, le Niger, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo.  La Mauritanie s'en est retirée en 2000.


� Le Secrétariat exécutif a fait place à la Commission en janvier 2005.  À la tête de celle-ci se trouve un président, assisté d'un vice-président et de sept autres membres.


� Le Secrétariat de la CEDEAO estime à 69 le nombre de barrages routiers sur les 1 000 km qui séparent Lagos et Abidjan (renseignements en ligne de la CEDEAO, "Les réalisations de la CEDEAO:  Intégration des marchés".  Adresse consultée:  http://www.sec.ecowas.int/sitecedeao/francais/achievements-1.htm [18 avril 2007]).


� Antwi-Danso (2007) et Banque mondiale (2001).


� La ZMOA regroupe la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Nigéria et la Sierra Leone.  Le Libéria envisage d'y adhérer.  L'Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest (IMAO) a été créé en 2000 en tant que précurseur d'une banque centrale ouest-africaine;  son siège est à Accra.


� Banque du Ghana (2005).  Les préalables à l'introduction d'une monnaie commune aux membres de la ZMOA sont:  la libre convertibilité des monnaies, la libéralisation complète des opérations au titre du compte de capital et le plein respect des prescriptions de la CEDEAO en matière d'union douanière.


� "Les réalisations de la CEDEAO:  Intégration des marchés".


� Cet accord fait l'objet d'une dérogation dans le cadre de l'OMC, qui a été approuvée à la Réunion ministérielle de Doha et qui expirera le 31 décembre 2007 (document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001).


� Les prescriptions ont trait à la teneur maximale en éléments importés, aux critères de transformation spécifiques et aux changements de position tarifaire.


� Par exemple:  mesures sanitaires et phytosanitaires, droits de propriété intellectuelle, marchés publics, politique de la concurrence, investissement, commerce et environnement, commerce et normes du travail, réglementation en matière de politique de la consommation et protection de la santé des consommateurs, normalisation et certification, et sécurité alimentaire.


� La loi a été révisée en dernier lieu en décembre 2006.


� Jusqu'à son amendement de 2004, l'AGOA devait expirer en 2008.  


� Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique, renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.agoa.gov/index.html.


� Aux termes des modifications récentes apportées à l'AGOA, la dérogation aux règles d'origine habituelles concernant les vêtements, telle qu'elle s'applique aux "pays bénéficiaires les moins avancés", a été prolongée de septembre 2004 à septembre 2007.


1 Jusqu'à une date récente, le Ghana n'était représenté que par un seul fonctionnaire au sein de l'OMC.  Il en compte aujourd'hui deux, mais qui suivent également les travaux d'autres organisations économiques internationales.  


2 Le Ghana a bénéficié de 31 activités d'assistance technique en 2005, contre 21 en 2006, organisées pour la plupart à l'échelon régional.  Pour 2007, jusqu'au mois d'août, les activités ci-après avaient été menées à l'intention du Ghana:  mission technique nationale sur le mécanisme d'examen des politiques commerciales, Ghana, 21-23 février;  cours de formation régional sur les techniques de négociation, Ghana, 19-23 mars;  cours sur le mécanisme de règlement des différends de l'OMC, Genève, 16-20 avril;  atelier régional sur la facilitation des échanges, Kenya, 16-20 avril;  atelier régional sur les marchés publics, Ghana, 25-27 avril;  atelier préparatoire à l'intention des professeurs d'université participant au cours sur la politique commerciale régionale pour les pays anglophones d'Afrique, Genève, 30 avril -2 mai;  cours de formation régional sur la mise en œuvre de l'Accord OTC, Botswana, 19-21 juin;  atelier régional sur les ADPIC, 3-5 juillet;  atelier mondial relatif à l'Accord sur les marchés publics, Genève, 10-12 juillet;  et cours de politique commerciale de courte durée OMC/CEDEAO, Ghana, 20-22 août.





